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Forum proFessionnel i droit police de la nature

Dans le cadre des enquêtes de police
qu'ils conduisent, les inspecteurs de 
l'environnement se sont vus attribuer 
des pouvoirs d'audition par le législa-
teur consacrant la possibilité de recueil-
lir les déclarations de toute personne 
susceptible d'apporter des informations 
utiles aux enquêteurs. Les auditions 
qu'ils mènent s'inscrivent dans un cadre 
précis, caractérisé par l'assentiment li-
brement consenti de la personne à en-
tendre.

La directive européenne relative au droit 
à l’information dans le cadre des procé-
dures pénales prévoit que tout suspect 

avant d'être entendu doit se voir notifier :
• le droit à l’assistance d’un avocat ;
•  le droit de bénéficier de conseils juri-

diques gratuits et les conditions d’ob-
tention de tels conseils ;

•  le droit d’être informé de l’accusation 
portée contre lui ;

•  le droit à l’interprétation et à la traduc-
tion ;

•  le droit de garder le silence.
Les possibilités de se faire assister d'un 
avocat et de bénéficier éventuellement 
de l'aide juridictionnelle ont, en droit 
français, été conditionnées aux délits 
passibles d'une peine d'emprisonne-
ment.

FORMER LES AGENTS

Afin d'être en capacité de répondre à 
l'ensemble de ces évolutions, l'ONCFS a 
mis en place des formations spécifiques 
à la conduite d'audition ayant pour ob-
jectif d'améliorer la qualité de ces actes 
d'enquête et de permettre aux inspec-
teurs de l'environnement de s'appro-
prier ces nouvelles obligations légales.
Ces formations sont de deux types :
•  une formation générale à la conduite 

d'auditions, obligatoire pour l'ensemble 
des inspecteurs de l'environnement ;

•  une formation de spécialisation d'une 
durée de deux semaines adaptée de 
la méthode ProGREAI de la Gendar-
merie nationale (Processus général 
de recueil des entretiens, auditions 
et interrogatoires de police) débou-
chant sur une habilitation à la mise en 
œuvre de la méthode TCA (Techniques 
de conduite des auditions). Pour cela, 
le centre de formation national de 
l'ONCFS implanté à Dry  (45) dispose 
désormais d'une salle d'audition 
équipée de moyens audiovisuels per-
mettant la mise en situation des sta-
giaires. En 2015, quarante inspecteurs 
de l'environnement ont reçu l'habilita-
tion TCA.

En parallèle, une formation spécifique 
d'une semaine à la conduite d'enquêtes 
de police permettant aux inspecteurs de 

l'environnement de mettre en applica-
tion l'ensemble de leurs nouvelles préro-
gatives (réquisitions à des fins d'obtention 
de documents de toute nature, perquisi-
tions, auditions, etc.) a vu le jour en 2015.
Cette nouvelle approche a permis de 
confondre nombre de suspects dans des 
enquêtes relatives à des trafics anima-
liers en bande organisée ou non. À titre 
d'exemple, en 2015 les inspecteurs de 
l'environnement de l'ONCFS ont effectué 
en totale autonomie plus de 7 000 audi-
tions et 680 perquisitions aux domiciles 
de délinquants. • Marc Michelot, ONCFS,
direction de la police, marc.michelot@oncfs.
gouv.fr 

RÉFÉRENCES JURIDIQUES
Article L.172-8 du code de l'environnement issu 

de l'ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012.

Directive 2012/13/UE du Parlement européen et 

du Conseil, du 22 mai 2012, relative au droit à l’in-

formation dans le cadre des procédures pénales.

Loi du 27 mai 2014, article 61-1 du code de pro-

cédure pénale.

Du nouveau dans les auditions
Qui dit pouvoir d'audition, dit aussi devoirs : les inspecteurs de l'environnement doivent 
s'adapter à ces nouvelles conditions, y compris en se formant. 

Mise en situation lors des formations 
aux techniques d'audition.

PRocéduRe

L'expression «  inspecteurs de 
l'environnement » employée par 
le Code de l'environnement de-
puis l'ordonnance 2012-34 du 11 
janvier 2012 renvoie aux agents 
commissionnés et assermentés 
des Dreal et DDT, de l'ONCFS, 
de l'Onema, des parcs natio-
naux et de l'AAMP. Les agents 
commissionnés et assermentés 
des réserves naturelles et les 
gardes du littoral, qui n'ont pas 
cette appellation, sont également 
amenés à mettre en œuvre cette 
nouvelle prérogative d'enquête. 
Nicolas Manthe, juriste Aten, nicolas.
manthe@espaces-naturels.fr

LES 6 ÉTAPES DE L’AUDITION

1 Préparer l’audition

5 Interroger la personne

6 Terminer l’audition

2 Convoquer  
la personne à entendre

4 Apprendre  
à connaître la personne

3
Accueillir 
la personne et notifier 
les droits au suspect
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